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DELIBERATION N° D.2024.12.114

du Conseil municipal du 12 décembre 2024

Convention entre la Ville et la Direction académique des services de l'Education
nationale des Yvelines relative à l'intervention d'accompagnants d'élèves en situation

de handicap (AESH) sur le temps de pause méridienne dans le premier degré. 

Date de la convocation : 5 décembre 2024
Date d'affichage : 13 décembre 2024

Nombre de conseillers en exercice : 53
Secrétaire de séance : Madame Marie-Agnès AMABILE

Rapporteur : Mme Claire CHAGNAUD-FORAIN

Président : Monsieur François DE MAZIERES

Sont présents :
M. Jean-Pierre LAROCHE DE ROUSSANE, Mme Pilar SALDIVIA, M. Michel BANCAL, M. Emmanuel
LION, Mme Annick BOUQUET, M. François DARCHIS, Mme Marie-Laure BOURGOUIN-LABRO, Mme
Anne-France  SIMON,  M.  Charles  RODWELL,  M.  Nicolas  FOUQUET,  Mme  Claire  CHAGNAUD-
FORAIN, M. Jean-Yves PERIER, M. Bruno THOBOIS, Mme Muriel VAISLIC, Mme Corinne FORBICE,
M. Alain NOURISSIER, Mme Nadia OTMANE TELBA, M. Arnaud POULAIN, Mme Anne-Lys DE HAUT
DE SIGY,  M.  Christophe CLUZEL,  Mme Marie-Pascale  BONNEFONT, M.  Xavier  GUITTON, Mme
Anne JACQMIN, Mme Emmanuelle DE CREPY, Mme Dominique ROUCHER-DE ROUX, Mme Marie
BOELLE,  Mme Sylvie  PIGANEAU, Mme Céline JULLIE,  M.  Moncef  ELACHECHE,  Mme Béatrice
RIGAUD-JURE, M. François DE MAZIERES, M. François-Gilles CHATELUS, M. Philippe PAIN, Mme
Florence MELLOR, M. Eric DUPAU, M. Wenceslas NOURRY.

Absents excusés: 
M. Fabien BOUGLE, Mme Corinne BEBIN, M. Michel LEFEVRE, Mme Anne-Lise JOSSET, M. Pierre
FONTAINE, M. Olivier DE LA FAIRE, M. Erik LINQUIER, M. François BILLOT DE LOCHNER.
Mme Martine SCHMIT (pouvoir à Mme Muriel VAISLIC), Mme Brigitte CHAUDRON (pouvoir à Mme
Marie BOELLE), Mme Nicole HAJJAR (pouvoir à M. Arnaud POULAIN), M. Thierry DUGUET (pouvoir
à M. Philippe PAIN), Mme Ony GUERY (pouvoir à M. Christophe CLUZEL), Mme Stephanie BELNA
(pouvoir  à  M.  Moncef  ELACHECHE),  Mme  Stéphanie  LESCAR  (pouvoir  à  Mme  Marie-Laure
BOURGOUIN-LABRO), M. Gwilherm POULLENNEC (pouvoir à Mme Anne-Lys DE HAUT DE SIGY),
Mme Marie-Agnes AMABILE (pouvoir à M. Wenceslas NOURRY).

******

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code de l’éducation, notamment les articles L.211-8, L.216-1, L.351-3 et L.917-1 ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L.114-1 et L.114-2 ;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la
citoyenneté des personnes handicapées ; 

Vu la loi n° 2024-475 du 27 mai 2024 visant la prise en charge par l’État de l’accompagnement humain
des élèves en situation de handicap durant le temps de pause méridienne ;

Vu la circulaire n° 2017-084 du 3 mai 2017 relative aux missions et activités des personnels chargés
de l’accompagnement des élèves en situation de handicap.

--------------------------

 Il  appartient  à  l’État,  au  titre  de  sa  mission  d’organisation  générale  du  service  public  de





l’éducation,  de  prendre  l’ensemble  des  mesures  et  de  mettre  en  œuvre  les  moyens  humains
nécessaires pour que le droit à l’éducation ait, pour les enfants en situation de handicap, un caractère
effectif.

Depuis  la  loi  du  27  mai  2024,  lorsqu’une  collectivité  territoriale  ou  un  Etablissement  public  de
coopération  intercommunale  (EPCI)  organise  un  service  de  restauration  scolaire  ou  des  activités
périscolaires sur le temps de pause méridienne, l’État prend en charge la rémunération du personnel
affecté à l’accompagnement des élèves en situation de handicap durant ce temps, qu’il emploie.

La  commune  demeure  cependant  compétente  pour  prendre  toutes  les  mesures  autres  que
l’accompagnement  humain qui  sont  nécessairement  pour permettre  l’accès effectif  des  élèves en
situation de handicap à ce service ou à ces activités. 

Dans le cadre de l’exécution de leur contrat de travail, les accompagnants des élèves en situation de
handicap (AESH) peuvent être appelés à exercer certaines activités en dehors du temps scolaire et
notamment sur le temps de pause méridienne, au seul bénéfice des élèves en situation de handicap
désignés par les services de l’État et conformément aux protocoles d’accompagnement de ces élèves.
Le temps d’accompagnement sur le temps de pause méridienne est  compris dans le service des
AESH et n’ouvre droit à aucune rémunération supplémentaire de la part de la commune. 

 Dans ce cadre, l’objet de la présente délibération est de fixer les modalités d’organisation des
relations entre l’Etat et la ville de Versailles via une convention. L’objectif de celle-ci est de déterminer
la nature des responsabilités de chacune des parties lorsque des AESH sont affectés, sur décision du
recteur d’académie ou du directeur académique des services de l’Éducation nationale agissant sur la
délégation de ce dernier, à l’accompagnement d’élèves nécessitant une aide humaine sur le temps de
pause méridienne afin de participer au service de restauration scolaire organisé par la commune. 

La  présente  convention  ne  régit  pas  l’intervention  éventuelle  d’AESH  à  l’occasion  des  activités
périscolaires  qui  ont  lieu en dehors  de la  pause  méridienne. Ils  ne peuvent  prétendre à  aucune
rémunération ou gratification de l’entreprise ou de l’organisme d’accueil en dehors de cette pause. 

En conséquence, la délibération suivante est soumise à l’adoption du Conseil municipal :

--------------------------

APRES AVOIR DELIBERE, DECIDE, 

1) de conclure une convention avec la Direction académique des services de l’Education
nationale des Yvelines relative à l’intervention d’Accompagnants d’élèves en situation de
handicap (AESH) sur le temps de pause méridienne dans le premier degré à compter du
1er janvier 2025, celle-ci est sans flux financier ;

2) d’autoriser  M.  le Maire à signer la convention entre la ville de Versailles et la Direction
académique des services de l’Education nationale des Yvelines et  tout  document  s’y
rapportant.

******
M. le Maire soumet les conclusions du rapporteur au vote du Conseil municipal.

Nombre de présents : 36
Nombre de pouvoirs : 9

Nombre de suffrages exprimés : 45 (incluant les pouvoirs)
Le projet de délibération mis aux voix est adopté à l’unanimité par 45 voix 

Cet acte est susceptible d’être déféré devant le tribunal administratif de Versailles dans un délai de deux mois à compter de son
affichage.
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